
La Cour constitutionnelle, 

Saisie par une requête en date à Cotonou, du 14 mars 2019, 
enregistrée à son secrétariat le 14 mai 2018 sous le numéro 
0763/ 156/REC-19, par laquelle monsieur Alain MITHOUN 
demeurant à Cotonou, 072 BP 125 Cotonou, forme un recours 
pour interpellation abusive contre le commissaire du 8ème 

arrondissement de Cotonou. 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi 

organique sur la Cour constitutionnelle modifiée 

par la loi du 31 mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son 

rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant dénonce une interpellation abusive 
à son domicile le 14 janvier 2019 sans une plainte par le 
commissaire du 8ème arrondissement de Cotonou et ses 
collaborateurs sous prétexte qu'il aurait conclu un bail sur un 
domaine pour la construction d'une église; qu'il demande une 
réparation morale ; 




